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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis 

durant la periode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 

(respectivement, la « Chambre de la Cour supreme» et les « CETC ») est saisie de plusieurs 

demandes presentees par NUON Chea tendant a faire citer des temoins a comparaitre dans 

Ie cadre de la procedure en appel, lesquelles sont contenues dans sa «Demande tendant a 
recueillir et examiner de nouveaux elements de preuve dans Ie cadre de l'appel interjete 

contre Ie jugement rendu a l'issue du premier proces du dossier n° 002» (Ia «Premiere 

demande »)1, dans sa «Third Request to Consider and Obtain Additional Evidence 

in Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101 » (Ia «Troisieme 

demande »)2 et dans «NUON Chea's Appeal Against the Judgment in Case 002101» 

(Ie «Memoire d'appel »)3. 

A. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son jugement a l'issue du 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002/01 (Ie «Jugement »)4, par lequel elle a reconnu 

KHIEU Samphan et NUON Chea coupables des crimes contre l'humanite d'extermination 

(cette infraction englobant celIe de meurtre), de persecutions pour motifs politiques et autres 

actes inhumains (sous la forme de deplacements forces, de disparitions forcees et d'atteintes 

a la dignite humaine) et les a condamnes chacun a une peine de reclusion criminelle 

a perpetuite5
. 

3. Le 1 er septembre 2014, avant de deposer son appel contre Ie Jugement, NUON Chea 

a presente sa Premiere demande, dans laquelle il a prie la Chambre de la Cour supreme 

de citer THET Sambath et Robert LEMKIN a comparaitre dans Ie cadre de la procedure 

1 Demande tendant a recueillir et examiner de nouveaux elements de preuve dans Ie cadre de I'appel interjete 
contre Ie jugement rendu a I'issue du premier proces du dossier n° 002, 1 er septembre 2014, Doc. n° F2 
(la « Premiere demande »). 
2 Third Request to Consider and Obtain Additional Evidence in Connection with the Appeal Against the Trial 
Judgment in Case 002101, 25 novembre 2014, Doc. n° F2/4 (la « Troisieme demande »). 
3 Nuon Chea's Appeal Against the Judgment in Case 002101, 29 decembre 2014, Doc. n° F16 (Ie «Memoire 
d'appel »). 
4 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aotlt 2014, Doc. n° E313 (Ie «Jugement »). 
5 Jugement, p. 775. 
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en appel6
. Le 16 septembre 2014, les co-procureurs ont repondu a cette Premiere demande7

. 

Le 25 septembre 2014, NUON Chea a depose sa replique ala reponse des co-procureurs8
. 

4. Le 3 septembre 2014, NUON Chea a presente une deuxieme demande tendant a faire 

admettre et examiner des moyens de preuve supplementaires presentant un lien avec 

son appel interjete contre Ie Jugement, laquelle ne contient aucune demande de comparution 

de temoins9
. 

5. Le 25 novembre 2014, NUON Chea a depose sa Troisieme demande, par laquelle il a 

demande a la Chambre de la Cour supreme de citer SCW -5 a comparaitre dans Ie cadre de 

la procedure en appel lO
. Le 19 decembre 2014, les co-procureurs ont depose leur reponse 

a cette demande (la « Reponse a la Troisieme demande ») 11. 

6. Le 29 decembre 2014, NUON Chea a depose son Memoire d'appel, lequel contient 

une demande de citation a comparaitre d'un total de neuf temoins dans Ie cadre de 

la procedure en appel, dont ceux qu'il avait deja mentionnes dans sa Premiere demande 

et sa Troisieme demande 12
. Le 24 avril 2015, les co-procureurs ont repondu au Memoire 

d'appel (la« Reponse au Memoire d'appel »)13. 

7. NUON Chea demande a la Chambre de la Cour supreme de citer HENG Samrin, 

Robert LEMKIN, OUK Bunchhoen, THET Sambath et SCW -5 a comparaitre en application 

de la regIe 108 7)14 du Reglement interieurl5
, et de convoquer SCW-l, SCW-2, SCW-3 

6 Premiere demande, par. 18 b). 
7 Reponse des co-procureurs aux deux premieres demandes deposees par la Defense de NUON Chea aux fins 
d'admission et d'examen d'elements de preuve concernant l'appel interjete contre Ie jugement dans Ie cadre du 
premier proces du dossier n° 002, 16 septembre 2014, Doc. n° F2/2. 
8 Replique faisant suite a la reponse des co-procureurs concernant des demandes d'obtention et d'examen 
de moyens de preuve supplementaires dans Ie cadre de l'appel du jugement rendu a l'issue du premier proces 
dans Ie dossier n° 002, 25 septembre 2014, Doc. n° F2/3. 
9 Deuxieme demande d'admission de moyens de preuve supplementaires presentee dans Ie cadre de l'appel du 
jugement du premier proces dans Ie dossier n° 002, 3 septembre 2014, Doc. n° F2/t. 
10 Troisieme demande, par. 34 b). 
11 Co-Prosecutors' Response to Nuon Chea's Third Request to Consider and Obtain Additional Evidence in 
Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101, 19 decembre 2014, Doc. n° F2/4/1 
(la « Reponse a la Troisieme demande »). 
12 Memoire d'appel, par. 730 a) et c). 
13 Co-Prosecutors' Response to Case 002101 Appeals (strictement confidentiel), 24 avril 2015, Doc. n° F17/1 
(la« Reponse au Memoire d'appel »). La version publique expurgee a ete deposee Ie 4 mai 2015. 
14 Reglement interieur des CETC, Revision 9, 16 janvier 2015 (Ie «Reglement interieur »). 
15 Memoire d'appel, par. 730 a). Cf Troisieme demande, p. 10 (Au vu de l'essentiel des arguments presentes 
a l'appui de la citation a comparaltre de SCW-5, aussi bien dans la Troisieme demande que dans Ie Memoire 
d'appel, la Chambre de la Cour supreme considere qu'il s'agit d'une demande presentee sur Ie fondement de 
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et SCW-4 dans Ie cadre de l'exercice de sa competence l'habilitant a examiner a nouveau 

les faits en appel (<< de novo») 16. 

8. La Chambre de la Cour supreme rend, ci-apn::s, sa decision relative aux temoins 

qu'elle a decide d'entendre en premier dans Ie cadre de la procedure en appel, a savoir 

les temoins SCW-5, SCW-3 et SCW-4, tout en reservant sa decision concernant les autres 

demandes de citation a comparaitre presentees par NUON Chea. 

B. ARGUMENTS DES PARTIES 

1. SCW-5 

9. Se fondant sur la regIe 108 7) du Reglement interieur, NUON Chea demande 

la comparution de SCW-5 dans Ie cadre de la procedure en appel ainsi que l'admission 

en tant qu'element de preuve du proces-verbal d'audition sur lequel doit porter sa deposition 

a l'audience 17
. NUON Chea fait valoir que la deposition de SCW-5 constitue un element 

crucial pour etablir la verite par rapport aux executions commises a Tuol Po Chrey 

et a la structure de commandement effective au sein du Parti communiste du Kampuchea 

(PCK)IS. II soutient que Ie proces-verbal d'audition de SCW-5 contient des informations 

de nature a demontrer qu'il a participe de maniere directe et importante aux principaux 

evenements qui ont eu lieu dans la zone Nord-Ouest en raison de 1'« etroite relation 

personnelle et professionnelle qu'il entretenait avec Ie secretaire de la zone Nord-Ouest, 

RUOS Nhim» [traduction non officielle] 19. II ajoute que ce me me proces-verbal contient 

nombre d'autres informations venant etablir que Ie PCK etait un «parti profondement 

fragmente» [traduction non officielle] au sein duquel les secretaires de zone exerc;aient 

une autorite considerable, agissant independamment des dirigeants du Parti, voire meme 

en opposition a ceux-ci20
. II affirme en consequence que la decision de la Chambre 

de premiere instance d'exclure cette possibilite est indefendable21
. En outre, NUON Chea fait 

la regie 1087) du Reglement interieur, et non de la regie 104 1) de ce meme Reglement comme premierement 
indique dans la Troisieme demande). 
16 Memoire d'appel, par. 730 c). 
17 Troisieme demande, par. 34 a) et b) ; Memoire d'appel, par. 730 a) ; cf note de bas de page n° 15 ci-dessus. 
18 Troisieme demande, par. 15 a 22. 
19 Troisieme demande, par. 8,9, 17 et 18. 
20 Troisieme demande, par. 20 et 24 a 26. 
21 Troisieme demande, par. 24. 
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valoir qu'il a seulement obtenu ce proces-verbal d'audition en novembre 2014, ce qui fait que 

ce moyen de preuve n'etait pas disponible lors des debats en premiere instance22
. 

10. Les co-procureurs font valoir en reponse que Ie moyen de preuve supplementaire 

sollicite ne remplit pas les «criteres eleves» [traduction non officielle] de recevabilite 

enonces a la regIe 108 7) du Reglement interieur23
. Ils considerent que la demande de citation 

a comparaitre de SCW-5 releve de la speculation, reflete de maniere erronee les faits vises 

et est peu susceptible d'aboutir a la production de preuves a decharge24. Plus precisement, 

ils soutiennent que cette demande releve de la speculation des lors que SCW-5 n'a jamais 

evoque Tuol Po Chrey ou Ie traitement des soldats et fonctionnaires de la Republique 

khmere, et ils en concluent que la deposition de ce temoin n'est pas susceptible de pouvoir 

changer l' issue du proces et ne satisfait donc pas a ce critere enonce a la regIe 108 7) 

du Reglement interieur25 . Ils ajoutent que dans sa demande, NUON Chea enonce de fac;on 

inexacte Ie rolejoue par SCW-5 et Ie lieu ou il se trouvait a l'epoque des faits26
. Ils concluent 

en soulignant que rien, dans Ie proces-verbal d'audition de SCW-5, ne vient corroborer 

l'affirmation de NUON Chea selon laquelle RUOS Nhim aurait agi sans tenir compte 

des instructions du Centre du Parti lors de la commission des crimes reproches27
. 

2. SCW-3 

11. NUON Chea demande a la Chambre de la Cour supreme de citer SCW-3 

a comparaitre au cours des debats en appel dans Ie cadre de l'exercice de sa competence 

l'habilitant a connaitre d'erreurs alleguees sur des points de faits (competence l'habilitant 

a examiner a nouveau les faits en appel)28. Il soutient que Ie fait que la Chambre de premiere 

instance se soit fondee sur Ie proces-verbal d'audition de ce temoin, sans accepter 

de l'entendre a l'audience alors qu'il s'agissait de la seule personne a me me de fournir 

«des informations pouvant s'averer utiles» [traduction non officielle] concernant 

les executions de fonctionnaires de la Republique khmere, constitue a la fois une erreur 

22 Troisieme demande, par. 23. 
23 Reponse a la Troisieme demande, par. 2 a 4. 
24 Reponse a la Troisieme demande, par. 5 a 10. 
25 Reponse a la Troisieme demande, par. 3 et 4. 
26 Reponse a la Troisieme demande, par. 5. 
27 Reponse a la Troisieme demande, par. 7 et 8. 
28 Memoire d'appel, par. 595. 
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de droit et une erreur de fait29
. NUON Chea ajoute que lors de son audition devant Ie Bureau 

des co-juges d'instruction, SCW-3 a explique qu'il avait lui-meme ete emmene pour etre 

execute mais qu'il avait pu s'echapper en faisant semblant d'etre mort30
, tout en relevant 

qu'en raison d'un pretendu probleme technique, cette partie de l'audition ne figure pas sur 

l'enregistrement sonore qui en a ete etabli31
. NUON Chea affirme que l'enqueteur qui a 

conduit cette audition avait deja adopte, avec un autre temoin, cette pratique consistant a 

«obtenir des declarations essentiellement a charge hors enregistrement» [traduction non 

officielle], lequel temoin a refute pratiquement la quasi-totalite de ces allegations 

non enregistrees inscrites dans son proces-verbal d'audition lors de son contre-interrogatoire 

au cours des debats en premiere instance32
. NUON Chea en conclut que l'audition de SCW-3 

au cours du proces en premiere instance aurait permis de demontrer la non-pertinence 

de ses declarations33
. 

12. Les co-procureurs font valoir en reponse que NUON Chea n'a pas demontre en quoi 

la Chambre de premiere instance aurait abuse de son pouvoir d'appreciation en rejetant 

ses demandes tendant a faire citer des temoins supplementaires a comparaitre au proces34
. 

Evoquant precisement SCW -3, les co-procureurs reI event que la demande de comparution 

Ie concernant a ete deposee alors que les debats au fond touchaient a leur fin, et qu'elle 

s'inscrivait dans Ie cadre d'une demande visant la comparution de 110 temoins 

supplementaires, et qu'y acceder aurait donc pu retarder Ie proces d'un moins un an35
. 

Ils font egalement observer que SCW-3 etait propose pour venir deposer au sujet 

d'une question deja examinee dans Ie cadre de l'audition de 25 personnes ayant comparu 

devant la Chambre de premiere instance36
. Ils en concluent que la Chambre de premiere 

instance n'a pas agi de fac;on deraisonnable en rejetant cette demande37
. Ils relevent 

par ailleurs que Ie probleme technique survenu lors de l'enregistrement de l'audition 

de SCW-3 par Ie Bureau des co-juges d'instruction n'enleve rien a la fiabilite 

29 Memoire d'appel, par. 595. 
30 Memoire d'appel, par. 595. 
31 Memoire d'appel, par. 595. 
32 Memoire d'appel, par. 595. 
33 Memoire d'appel, par. 595. 
34 Reponse au Memoire d'appel, par. 57. 
35 Reponse au Memoire d'appel, par. 62. 
36 Reponse au Memoire d'appel, par. 62. 
37 Reponse au Memoire d'appel, par. 62 et 388. 
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de sa deposition38
. De maniere plus generale, les co-procureurs soulignent qu'une procedure 

d'appel devant la Chambre de la Cour supreme n'equivaut pas a un nouveau prOCeS39
. 

3. SCW-4 

13. NUON Chea demande a la Chambre de la Cour supreme de citer SCW-4 

a comparaitre au cours des debats en appel dans Ie cadre de l'exercice de sa competence 

l'habilitant a connaitre d'erreurs alleguees sur des points de faits (competence l'habilitant 

a examiner a nouveau les faits en appel)40. NUON Chea fait valoir que Ie proces-verbal 

d'audition de SCW-4 constitue un element de preuve a decharge, des lors que Ie temoin dit 

se rappeler avoir personnellement assiste a une reunion lors de laquelle Ta Mok, membre 

du Comite permanent du PCK et secretaire de la zone Sud-Ouest, a donne l'ordre de ne pas 

faire de mal aux soldats du grade de sous-lieutenant a celui de colone141 . II soutient que 

la Chambre de premiere instance a fait preuve de partialite en refusant de reconnaitre dans 

Ie Jugement l'existence de cette deposition a decharge42. II ajoute que cette deposition 

de SCW -4 est corroboree par de nombreux elements de preuve qui «tendent a demontrer 

qu'il n'existait pas de politique visant a tuer des soldats de la Republique khmere, pas meme 

les officiers haut grades» [traduction non officielle]43. II precise enfin qu'en raison de retards 

imputables aux co-procureurs et a la Chambre de premiere instance, Ie proces-verbal 

d'audition de SCW-4 ne lui a ete communique que 72 heures avant l'echeance du delai prevu 

pour Ie depot des conclusions finales dans Ie cadre du proces dans Ie dossier n° 00210 144. 

14. Les co-procureurs font valoir en reponse qu'en vertu du pouvoir d'appreciation 

dont elle dispose, la Chambre de premiere instance est habilitee a rejeter les elements 

de preuve qu'elle ne considere pas comme credibles et a plutot se fonder sur les depositions 

d' autres temoins 45. lIs soulignent qu' il existe « de nombreuses declarations» [traduction non 

officielle] qui montrent que tout ordre qui aurait pu etre donne d' epargner les officiers 

militaires n'a pas ete execute, ce qui rend fort peu probable qu'un tel ordre ait jamais ete 

38 Reponse au Memoire d'appel, par. 171 et note de bas de page n° 656. 
39 Reponse au Memoire d'appel, par. 8, 9, 14 a 20, 388. 
40 Memoire d'appel, par. 567. 
41 Memoire d'appel, par. 567. 
42 Memoire d'appel, par. 567 et 573. 
43 Memoire d'appel, par. 568. 
44 Memoire d'appel, par. 567. 
45 Reponse au Memoire d'appel, par. 173. 
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donne46
. Ils en concluent que la constatation de la Chambre de premiere instance 

selon laquelle des soldats ont ete tues est raisonnablement fondee sur une prise en compte 

des elements de preuve evalues dans leur ensemble47
. 

C. DROIT APPLICABLE 

15. La Chambre de la Cour supreme rappelle qu'elle dispose de deux VOles pour 

declarer recevables de nouveaux moyens de preuve en appel. La premiere est prevue par 

la regIe 108 7) du Reglement interieur, qui enonce les criteres applicables aI' examen 

des demandes d'admission de moyens de preuve supplementaires presentees par les parties. 

Il s'agit de la voie ordinaire par laquelle des moyens de preuve peuvent etre produits dans 

Ie cadre de la procedure en appel. Dans sa partie pertinente, la regIe 108 7) dispose ce qui 

suit: 

«Les parties peuvent soumettre une demande d'admission de moyens de preuve 

supplementaires devant la Chambre, sous reserve des dispositions de la regIe 87 3), 

lorsque ces moyens n' etaient pas disponibles lors du proces et que leur presentation 

au proces aurait pu en changer l'issue. Dans sa demande, la partie concernee do it 

preciser sur quels elements de fait specifiquement pris en compte par la Chambre 

de premiere instance portent les moyens de preuve presentes. » 

La Chambre de la Cour supreme considere que cette regIe s'applique tant aux faits 

nouvellement decouverts qu'aux nouveaux moyens de preuve (facta noviter producta etfacta 

. )48 novlter reperta . 

16. Par consequent, en plus des criteres generaux de recevabilite enonces a la regIe 87 3) 

du Reglement interieur, trois autres criteres sont applicables dans Ie cadre d'une decision 

statu ant sur une demande d'admission de moyens de preuve supplementaires en appel. 

La Chambre de la Cour supreme doit etre convamcue que les moyens de preuve vises: 

i) n'etaient pas disponibles lors du proces; ii) auraient pu changer l'issue dujugement faisant 

l'objet de l'appel ; et iii) portent sur des elements de fait specifiquement pris en compte par 

la Chambre de premiere instance. Pour qu'il soit satisfait au premier de ces criteres 

supplementaires, la jurisprudence des juridictions intemationales impose au requerant 

46 Reponse au Memoire d'appel, par. 173. 
47 Reponse au Memoire d'appel, par. 173. 
48 Decision partie lie et provisoire relative a la premiere demande de NUON Chea aux fins d'obtention 
et d'examen d'etements de preuve supplementaires dans Ie cadre de la procedure d'appel contre Ie premier 
jugement du dossier n° 002, 1 er avril 2015, Doc. n° F2/4/3, par. 15. 
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de demontrer que « les moyens de preuve proposes n'etaient pas disponibles ou n'auraient 

pas pu etre retrouves pendant Ie proces malgre l'exercice d'une diligence raisonnable» 

[traduction non officielle]49. II s'agit d'une exigence cruciale pour eviter toute strategie 

destinee a perturber ou retarder abusivement l'action de la justice50. 

17. La seconde voie est prevue par la regIe 104 1) du Reglement interieur, aux termes de 

laquelle la Chambre de la Cour supreme est bien habilitee a «proceder aI' examen [ ... ] 

de nouvelles preuves »pour se prononcer sur Ie moyen d'appel souleve. II s'agit d'un pouvoir 

discretionnaire que Chambre de la Cour supreme peut exercer d'office lorsqu'elle considere 

que l'interet de la justice Ie commande apres avoir pris en compte les circonstances 

particulieres de l'espece51 . Lorsqu'elle use d'une telle discretion, la Chambre de la Cour 

supreme doit determiner si l'element de preuve concerne est «utile a la manifestation 

de la verite »52. En outre, lorsque la Chambre de la Cour supreme decide d'user de ce pouvoir 

discretionnaire, l'exercice de celui-ci s'entend sans prejudice de son appreciation de 

l'argument de NUON Chea faisant valoir qu'elle est competente pour examiner a nouveau 

en appelles faits constates par la Chambre de premiere instance. 

D. MOTIFS 

18. En premier lieu, la Chambre de la Cour supreme tient a preciser que par la presente 

decision, elle statue seulement sur une partie des demandes d'admission de moyens de preuve 

en appel presentees par NUON Chea, et que les motifs et Ie dispositif exposes ci-dessous sont 

sans prejudice de ceux qu'elle rendra ulterieurement relativement aux moyens specifiques 

developpes par NUON Chea dans son Memoire d'appel. 

49 Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, n° lCC-01l04-01l06 AS, Judgment on the appeal 
ofMr Thomas Lubanga Dyilo against his conviction, Chambre d'appel de la CPl, Ie, decembre 2014 
(1'« Arret Lubanga de la CPl »), par. SO (ou la Chambre d'appel resume la jurisprudence du TPlY et du TPlR 
concernant cette question). 
50 Voir Affaire Le Procureur c. Nahimana et al., n° lCTR-99-S2-A, Decision on Appellant Jean-Bosco 
Barayagwiza's Motions for Leave to Present Additional Evidence Pursuant to Rule 115 of the Rules 
of Procedure and Evidence, Chambre d'appel du TPlR, 8 decembre 2006, par. 4 ; Affaire Le Procureur 
c/ Zoran Kupre.§kic et al., n° IT-9S-16-A, Decision relative aux requetes des Appelants Drago Josipovi6, 
Zoran Kupreski6 et Vlatko Kupreski6 aux fins d'admission de moyens de preuve supplementaires, en vertu de 
l'article liS, et aux fins de constatjudiciaire, en vertu de l'article 94 B), Chambre d'appel du TPlY, 8 mai 2001, 
par. 3. 
51 Voir l'Arret Lubanga de la CPl, par. 62 (ou la Chambre d'appel de la CPl a considere qu'il releve de 
sa discretion de recevoir des moyens de preuve supplementaires meme lorsque l'examen d'un ou plusieurs 
des criteres regissant la recevabilite de la preuve en appel aboutit a une conclusion dHavorable). 
52 Voir regie 87 4) du Reglement interieur, lue conjointement avec la regie 104 bis de ce meme Reglement. 
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1. SCW-5 

19. Le co-juge d'instruction international n'ayant autorise la communication du proces­

verbal d'audition de SCW-5 que Ie 14 octobre 201453
, c'est-a-dire apres Ie prononce 

du Jugement, NUON Chea ne pouvait avoir connaissance de l'existence de ce temoin lors du 

proces. En outre, des lors que, des Ie debut de la procedure devant les CETC, NUON Chea 

s'est vu interdire d'accomplir lui-meme tout acte d'instruction54
, Ie fait qu'il n'ait pas 

decouvert l'existence de SCW-5 en temps voulu ne saurait etre impute a une negligence 

de sa part. Par consequent, il y a lieu de considerer que ce moyen de preuve supplementaire 

n'etait pas disponible lors du proces et que la premiere condition enoncee a la regIe 1087) 

du Reglement interieur est donc remplie. 

20. Pour determiner si la deposition de SCW -5 remplit la deuxieme condition enoncee a 

la regIe 1087) du Reglement interieur, en ce qu'elle aurait pu changer l'issue du proces, 

la Chambre de la Cour supreme releve que les co-procureurs minimisent Ie role joue par 

cette personne et decrivent comme relevant de la speculation les arguments avances par 

NUON Chea pour justifier sa comparution55
• Elle fait cependant observer que Ie temoin 

propose a entretenu une etroite relation personnelle et professionnelle avec Ie secretaire 

de la zone Nord-Ouest, RUOS Nhim56
, et qu'il pretend avoir exerce des fonctions de premier 

plan au sein de la bureaucratie de la zone Nord-Ouest et avoir participe a des affrontements 

armes avec des troupes de la zone Sud-Ouest loyales a Pol Pot dans Ie cadre d'un mouvement 

de resistance contre Ie Centre du Parti57
. Ces elements donnent a penser a la Chambre 

de la Cour supreme que SCW -5 est susceptible de fournir des informations essentielles 

concernant la politique qu'aurait menee Ie PCK a l'encontre des soldats et des fonctionnaires 

de la Republique khmere, y compris dans Ie cadre des evenements survenus a Tuol Po Chrey, 

53 Decision on Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to ]" Segment or Case 
002102 Trial (strictement confidentiel), 14 octobre 2014, Doc. n° E319.2. 
54 Courrier adresse par Ie Bureau des co-juges d'instruction aux co-avocats de NUON Chea intitule « Reponse a 
votre lettre en date du 20 decembre 2007 concernant la conduite de l'instruction », 10 janvier 2008, 
Doc. n° All0/1 ; Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule «Avis adresse par la Defense 
de NUON Chea a la Chambre de premiere instance concernant des recherches aupres du DC-Cam 
(Doc. n° E2ll) », 13 aotlt 2012, Doc. n° E211/2, par. 4. 

56 Annexe 1 [a la Troisieme demande] : proces-verbal d'audition du temoin SCW-5, 10 septembre 2013 
(uniquement disponible en khmer et en anglais, la traduction anglaise ayant ete deposee Ie 11 fevrier 2014), 
Doc. n° F2/4.1.1 (strictement confidentiel ; Ie « Proces-verbal d'audition de SCW-5 »), par. A7, A8, All, A14, 
A35, A41, A89, A124 et A125. 
Proces-verbal d'audition de SCW-5, par. A6 a A8, All, A37 a A40 et A182. 
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l'existence de factions au sein du PCK et Ie pouvoir autonome de prise de decisions qu'aurait 

eu RUOS Nhim. De meme, a travers sa deposition, SCW -S pourrait fournir des precisions 

utiles sur la question controversee d'un entrepot cache qu'il aurait construit en 1975 pour y 

stocker des armes. Pour l'heure, l'allegation des co-procureurs selon laquelle cet entrepot 

etait simplement « un abri servant a conserver des armes construit a un endroit difficilement 

reperable par les autres opposants au PCK » [traduction non officielle ]58 semble ne pas avoir 

davantage de fondement que l'allegation contraire de NUON Chea faisant valoir que 

ces armes etaient conservees clandestinement avec l'intention de les utiliser contre Ie Centre 

du Parti59
. 

21. En conclusion, apres avoir examine les elements de preuve pertinents cites dans 

Ie Jugement60
, la Chambre de la Cour supreme considere que SCW-S devrait etre entendu 

dans Ie cadre de la procedure en appel en application de la regIe 108 7) du Reglement 

interieur. Pour les memes raisons, elle rec;oit comme element de preuve Ie proces-verbal 

d'audition de SCW-S. 

2. SCW-3 

22. La Chambre de la Cour supreme releve que la Chambre de premiere instance a rejete 

une demande tendant a faire citer SCW -3 a comparaitre61
. Elle constate egalement que 

ce n'est qu'a un stade OU les debats en premiere instance touchaient a leur fin que 

NUON Chea a demande la comparution a l'audience de SCW-3, en meme temps que celle de 

109 autres personnes, et ce bien que toutes ces personnes aient ete mentionnees dans 

la Decision de renvoi ou des requetes presentees plus tot au cours du proces par les co­

procureurs62
. S'agissant de SCW-3, notamment, la Chambre de premiere instance a estime 

que, des lors que NUON Chea avait ete informe en temps voulu qu'un certain nombre de 

declarations ecrites de personnes devant initialement etre entendues au proces seraient 

58 Reponse a la Troisieme demande, par. 9. 
59 Troisieme demande, par. 19 et 24. 
60 Voir, par exemple, Ie Jugement, par. 507 a 509, 511, 513, 659, 678, et 859 a 861, ainsi que la note de bas 
de page n° 1530. 
61 T., 23 juillet 2013, Doc. n° E1!227.1, p. 73 et 74 ; Decision relative aux exceptions prejudicielles soulevees 
a l'encontre des declarations de temoins, de victimes et de parties civiles recueillies par ecrit ainsi que 
des transcriptions de depositions effectuees dans Ie dossier n° 001 proposees par les co-procureurs et les co­
avocats principaux pour les parties civiles, [15] aotlt 2013, Doc. n° E299 (la «Decision relative aux exceptions 
d'irrecevabilite »), par. 38. 
62 Request to Summons Witnesses in Respect of Alleged Policy of Targeting Khmer Republic Officials, 25 July 
2013, Doc. n° E291!2, par. 5 ; y compris l'Annexe A : Witnesses Cited by the CIJs and Co-Prosecutors in 
Connection with Alleged Policy to Target Lon Nol Soldiers and Officialsfor Execution, Doc. n° E291!2.1. 
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versees aux debats en lieu et place de leurs depositions orales, sa demande etait tardive 

et ne remplissait donc pas les criteres enonces a la regIe 87 4) du Reglement interieur63
. 

Les co-procureurs soutiennent quant a eux que la Chambre de premiere instance n'a pas 

abuse de son pouvoir discretionnaire en refusant de citer a comparaitre SCW-3 

ou l'une quelconque des 109 autres personnes proposees64
. 

23. S'agissant de la decision de citer d'office SCW-3 a comparaitre, comme l'y habilite 

la regIe 104 1) du Reglement interieur, la Chambre de la Cour supreme considere que 

l'element qu'elle doit prendre en compte n'est pas une possible erreur commlse par 

la Chambre de premiere instance en refusant la comparution de ce temoin, mais plutot, 

comme deja expose plus haut, la question de savoir si la deposition de l'interesse au cours de 

la phase d'appel du proces sert I' interet de la justice et, en particulier, est utile a 

la manifestation de la verite. Or, etant donne que la Chambre de premiere instance 

s'est fondee sur la declaration ecrite de SCW-3 pour determiner que les soldats 

de la Republique khmere avaient ete executes apres avoir repondu a l'appel des Khmers 

rouges les invitant a rentrer a Phnom Penh65
, et que NUON Chea a denonce les circonstances 

dans lesquelles s'etait passe l'enregistrement de l'audition de ce temoin par Ie Bureau des co­

juges d'instruction66
, la Chambre de la Cour supreme considere qu'il est important que celui­

ci vie nne deposer en personne dans Ie cadre de la procedure en appel. 

3. SCW-4 

24. La Chambre de la Cour supreme releve que, me me si NUON Chea n'a eu 

connaissance du proces-verbal d'audition de SCW-4 que quelques jours avant la date 

d'echeance fixee pour Ie depot de ses conclusions finales, il a dispose ensuite de plus 

d'un mois pour demander ala Chambre de premiere instance de citer SCW-4 a comparaitre67
. 

63 Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite, par. 38. 
64 Reponse au Memoire d'appel, par. 62. 
65 Jugement, note de bas de page n° 1530, a la lecture de laquelle il s'avere que SCW-3 est Ie seul temoin 
oculaire cite de l'execution de soldats et fonctionnaires de la Republique khmere. En effet, les autres elements 
de preuve mentionnes par la Chambre de premiere instance sur ce point sont des declarations «par oui-dire » 
ou des temoignages relatant des arrestations et des disparitions, mais pas des executions. Voir egalement 
la Reponse au Memoire d'appel, par. 170 a 173. 
66 Memoire d'appel, par. 595. 
67 Selon NUON Chea, Ie proces-verbal d'audition lui a ete notifie «Ie 23 septembre 2013, soit 72 heures 
avant la date d'echeance fixee pour Ie depot des conclusions finales dans Ie cadre du proces dans Ie dossier 
n° 002/01» (Memoire d'appel, par. 567, souligne dans l'original [traduction non officielle]). La Chambre 
de la Cour supreme releve toutefois qu'en application de la regie 92 du Reglement interieur, les parties peuvent 
deposer des conclusions ecrites «jusqu'a la cloture des debats» (voir egalement la regie 962) du Reglement 
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Elle en conclut qu'en ne presentant pas cette demande pendant les debats au fond en premiere 

instance, NUON Chea n'a pas fait preuve de la diligence raisonnable voulue. 

25. La Chambre de la Cour supreme considere toutefois que, dans les circonstances 

de l'espece, l'interet de la justice commande de citer SCW-4 a comparaitre dans Ie cadre de 

la procedure en appel. Premierement, Ie caractere tardif de la demande de NUON Chea 

concernant ce temoin ne semble pas etre Ie fait d'une quelconque tactique visant a revenir sur 

des choix ou omissions operes pendant Ie proces ou a prolonger excessivement les debats. 

En outre, la Chambre de la Cour supreme considere qu'elle a l'obligation d'examiner 

les elements de preuve potentiellement a decharge. Or ce temoignage de premiere main 

donne par SCW-4, faisant etat de l'ordre qu'aurait officiellement donne Ta Mok, presente 

a premiere vue une pertinence au regard de la constatation de la Chambre de premiere 

instance reconnaissant l'existence d'une politique du PCK vis ant a tuer les soldats 

et fonctionnaires de la Republique khmere. Etant donne que la Chambre de premiere instance 

n'a pas examine la valeur probante de cet element de preuve a l'aune du reste des preuves 

produites aux debats et que l'audition de SCW-4 en appel ne portera en rien atteinte a l'equite 

de la procedure, la Chambre de la Cour supreme decide de recourir au pouvoir que lui 

confere la regIe 104 I) du Reglement interieur et de citer SCW -4 a comparaitre. 

E. DISPOSITIF 

26. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

FAIT DROIT aux demandes presentees par NUON Chea tendant a voir SCW-5 deposer 

dans Ie cadre de la procedure en appel et a faire verser aux debats Ie proces-verbal 

de son audition devant les co-juges d' instruction 68, en application de la regIe 108 7) 

du Reglement interieur69
, 

DECIDE, de sa propre initiative, d'entendre SCW-3 et SCW-4 dans Ie cadre de la procedure 

en appel, en vertu du pouvoir qui lui est confere par la regIe 104 1) du Reglement interieur, 

interieur). En l'espece, la presentation des requisitoires et plaidoiries s'est achevee Ie 31 octobre 2013 
(voir Jugement, par. 8). 
68 Proces-verbal d'audition de SeW-5. 
69 Troisieme demande, par. 34 a) et b) ; Memoire d'appel, par. 730 a). 
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ORDONNE que SCW-3, SCW-4 et SCW-5 comparaissent devant elle a une date qui sera 

thee en temps vouIu, 

RESTE SAISIE des demandes de NUON Chea tendant a faire citer a comparaitre 

HENG Samrin, Robert LEMKIN, OUK Bunchhoen, THET Sambath, SCW-l et SCW-2 

dans Ie cadre de Ia procedure en appel. 

Phnom Penh, Ie 29 mai 2015, 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme, 

/signe/ 

KONGSrim 
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